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Procès-verbal de la soixante-quatrième séance spéciale du conseil d’administration du Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, tenue 

le jeudi 19 mai 2022 en visioconférence (application Teams). 

 Mme Guylaine Bergeron   M. Dominique Blackburn  M. Christian Bouchard 

  M. Dominique Bouchard  M. Martin Côté  M. Gilbert Courtois 

 Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé  M. Jean-François Gimaël 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  Mme Manon Laflamme   M. Patrice Perron 

 M. Gilles Simard  M. Guy Verreault 

Invitées 

Mme Marie-Gabrielle Moreau, chef de service aux communications et aux affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Modification au permis d’exploitation 
4. Approbation de l’entente de gestion et d’imputabilité 2022-2023 
5. Approbation du budget détaillé 2022-2023 
6. Renouvellement du mandat du directeur de la santé publique 
7. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme Guylaine Dubé, vice-présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 

16 h 30. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté tel que lu par la vice-présidente. 

3. Modification au permis d’exploitation 

Mme Marie-Gabrielle Moreau, chef de service aux communications et aux affaires publiques, 

mentionne qu’à l’automne 2022, le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean comptera parmi ses 

milieux d’hébergement trois maisons des aînés et alternatives. Ces nouveaux milieux de vie, qui 

sont situés à Alma, Chicoutimi et Roberval, préconiseront une approche centrée sur la qualité 

du milieu de vie en favorisant l’ouverture sur la communauté.  

Tel que prévu par la loi, cette nouvelle offre d’hébergement doit figurer au permis de 

l’établissement. 

Pour ce faire, une demande de modification au permis d’exploitation doit être transmise au 

ministère accompagnée d’une résolution du conseil d’administration. La demande prévoit 

l’ajout de lits à la fois pour la section maison des aînés, ainsi que la section maison alternative : 

 Chicoutimi : 96 places en maison des aînés et 24 places en maison alternative (capacité 

totale 120 places); 

 Alma : 108 places en maison des aînés et 12 places en maison alternative (capacité totale 

120 places); 

 Roberval : 96 places en maison des aînés et 24 places en maison alternative (capacité 

totale 120 places). 
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Résolution # CAE-64-2022-2687 

CONSIDÉRANT qu’à l’automne 2022, le CIUSSS comptera parmi ses milieux d’hébergement trois 

maisons des aînés et alternatives;  

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement 

doit exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis.  

CONSIDÉRANT que trois à six mois de traitement sont requis afin d’obtenir les autorisations 

nécessaires. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de faire parvenir au ministre de la 

Santé et des Services sociaux la demande modification au permis, tel que présenté aux 

annexes. 

4. Approbation de l’entente de gestion et d’imputabilité 2022-2023 

M. Martin Villeneuve, directeur de la qualité, l’évaluation, la performance et l’éthique, présente 

ce point. 

L’Entente de gestion et d’imputabilité (EGI) 2022-2023 s’appuie notamment sur la planification 

stratégique 2019-2023 et sur les priorités des ministres. Pour cette année, le contenu de l’EGI a été 

limité à du contenu de l’EGI 2021-2022, aux priorités reliées au plan stratégique et au plan de 

rétablissement ministériel. 

Ainsi, la plupart des indicateurs figurant au chapitre IV de l’EGI 2021-2022 ont été reconduits. 

Toutefois, les cibles ont été ajustées pour l’EGI 2022-2023. L’EGI traduit, sur le plan opérationnel, les 

exigences du ministère quant aux orientations à donner au réseau et à son évaluation. 

L’établissement doit assurer une reddition de comptes auprès du ministère pour les éléments inclus 

à l’entente de gestion. 

Tenant compte de la dernière révision du plan stratégique et des rétroactions intervenues entre les 

établissements et le ministère à l’automne dernier, la période de rétroaction a été retirée du 

processus habituel. Les cibles identifiées par le ministère sont donc finales. 

Par ailleurs, le projet d’EGI 2022-2023 a été partagé avec le comité de direction, et les membres ont 

pris connaissance des cibles.  De plus, un courriel confirmant la prise de connaissance de l’EGI 

générique a été envoyé au ministère. Il précisait que certaines cibles étaient ambitieuses dans le 

contexte pandémique et de rareté de main-d’œuvre, mais que l’établissement prendrait les 

actions requises afin d’améliorer sa performance et d’atteindre les cibles. 

Enfin, un processus de suivi des engagements prévoit la production d’un rapport au conseil 

d’administration et au comité de direction deux fois par année, soit aux périodes 6 et 13.  

Résolution # CAE-64-2022-2688 

CONSIDÉRANT l’article 55 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 

santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (LMRSSS), 

prévoyant la conclusion d’une entente de gestion et d’imputabilité (entente) entre le CIUSSS 

du Saguenay-Lac-Saint-Jean et le ministre de la Santé et des Services sociaux; 

CONSIDÉRANT les échanges avec le CIUSSS et le ministère quant aux engagements 2022-2023 

figurant au chapitre IV; 

CONSIDÉRANT que l’entente de gestion permet la mise en place des orientations stratégiques 

déterminées par le ministère. 
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Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’approuver l’entente de gestion 

et d’imputabilité 2022-2023 intervenue entre le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean et le 

ministre de la Santé et des Services sociaux. 

5. Approbation du budget détaillé 2022-2023 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières et de l’approvisionnement, informe que 

le 29 avril 2022, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a transmis au CIUSSS du 

Saguenay–Lac-Saint-Jean la lettre du budget initial 2022-2023. 

Dans cette lettre, le MSSS a couvert le volet du financement touchant le fonds d’exploitation. 

Afin de se conformer à la circulaire 2021-003 sur le Suivi financier des établissements publics du 

réseau de la santé et des services sociaux - Planification budgétaire, l’établissement doit 

transmettre au MSSS un budget approuvé par le conseil d’administration au plus tard le 

20 mai 2022.  

Voici les principaux faits saillants de la correspondance. 

 Indexation salariale syndiqué 2,73 % 

 Indexation salariale cadre 2 % 

 Coût de système salarial 0,05 % 

 Coût de système salarial cadre 1,17 % 

 Indexation des dépenses autres que salariales 2,9 % 

 Taux moyen 2,83 % 

Par ailleurs, la Direction des ressources financières travaille en continu afin de préparer un 

budget représentatif de la réalité de l’établissement. Le résultat anticipé pour 2022-2023 est 

une situation en équilibre. Le déficit autorisé du fond d’exploitation totalise (6 142 635) $ pour 

les médicaments. Conformément à la directive ministérielle, aucun déficit ne sera présenté. De 

plus, il n’est pas requis de présenter un plan d’équilibre budgétaire. Le fonds d’immobilisation 

présente un surplus de 171 695 $. 

Résolution # CAE-64-2022-2689 

CONSIDÉRANT que le budget 2022-2023 a fait l’objet d’un exercice rigoureux; 

CONSIDÉRANT que l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé 

et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001) précise que les conseils d’administration (CA) 

des établissements publics doivent adopter un budget de fonctionnement dans les trois 

semaines suivant la réception du budget initial octroyé par le MSSS; 

CONSIDÉRANT que le 29 avril 2022, le MSSS informait notre établissement du budget initial de 

fonctionnement qui lui était alloué pour l’exercice financier 2022-2023; 

CONSIDÉRANT les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi 

sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre 

E-12.0001); 

CONSIDÉRANT que selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition 

d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds d’exploitation 

et le fonds d’immobilisations; 

CONSIDÉRANT que l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 

chapitre S-4.2) oblige le président-directeur général à présenter au conseil d’administration de 

l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en équilibre; 

CONSIDÉRANT le budget en équilibre pour 2022-2023; 
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CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose l’adoption du 

budget pour 2022-2023. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’adopter le budget 2022-2023 du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean comme présenté, 

soit un budget se traduisant par une prévision de résultats combinés du fonds 

d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant de 171 695 $. 

2. D’autoriser la présidente du conseil d’administration et la présidente-directrice générale à 

signer tous les documents afférents à l’exécution des présentes. 

6. Renouvellement du mandat du directeur de la santé publique 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, informe que le mandat du Dr Donald Aubin 

à titre de directeur de la santé publique pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2022 étant 

à échéance, il est requis par le MSSS de le renouveler.  

En vertu de l’article 372 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le directeur de 

santé publique est nommé par le ministre, sur recommandation de l’établissement. 

Pour ce faire, nous devons adresser une lettre de recommandation au ministre de la Santé et 

des Services sociaux, M. Christian Dubé, pour le renouvellement du mandat en précisant la 

durée. Cette demande doit être accompagnée d’une résolution de notre conseil 

d’administration. 

Résolution # CAE-64-2022-2690 

CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux nomme, sur recommandation 

du CIUSSS, un directeur de santé publique (article 372 de la LSSS); 

CONSIDÉRANT que le directeur de santé publique doit être un médecin ayant une formation 

en santé communautaire ou, exceptionnellement, une expérience de cinq ans de pratique en 

santé communautaire; 

CONSIDÉRANT que le mandat du directeur de santé publique est d'au plus quatre ans;  

CONSIDÉRANT qu’à l'expiration de son mandat, il demeure en fonction jusqu'à ce qu'il soit 

remplacé ou nommé de nouveau;  

CONSIDÉRANT que le mandat du Dr Donald Aubin à titre de directeur de la santé publique 

s’est terminé le 31 mars 2022; 

CONSIDÉRANT que le Dr Donald Aubin souhaite renouveler son mandat à titre de directeur de 

la santé publique pour une période de deux ans; 

CONSIDÉRANT que la demande de renouvellement doit être accompagnée d’une résolution 

du conseil d’administration du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean appuyant cette demande. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’appuyer la recommandation pour 

le renouvellement du mandat du Dr Donald Aubin pour une période de deux ans à titre de 

directeur de la santé publique pour le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Pour terminer, les administrateurs tiennent à remercier le Dr Aubin pour l’excellence de son 

travail accompli, son dévouement remarquable ainsi que son importante contribution dans le 

cadre de la pandémie. Dr Aubin pourra compter sur l’appui du conseil d’administration pour 

son prochain mandat. 
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7. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 17 h sur proposition dûment appuyée. 

 

 

 

  

 

 

Guylaine Dubé 

Vice-présidente du 

conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 
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